
HRW appelle à "une enquête crédible" sur l’incendie de la prison de Gitega

    Human Rights Watch,Â 24 janvier 2022  Burundi : EnquÃªter sur les dÃ©cÃ¨s dans lâ€™incendie de la prison de Gitega  Une
enquÃªte transparente est nÃ©cessaire pour Ã©tablir la vÃ©ritÃ© et garantir la justice  (Nairobi) â€“ Les
autoritÃ©sÂ burundaisesÂ devraient mener une enquÃªte crÃ©dible et fournir un compte-rendu transparent et fiable sur
lâ€™incendie qui a ravagÃ© la prison centrale de Gitega le 7Â dÃ©cembre 2021, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourdâ€™hui.
Plusieurs centaines de prisonniers auraient trouvÃ© la mort ou Ã©tÃ© blessÃ©s.  
  Les autoritÃ©s nâ€™ont pas menÃ© dâ€™enquÃªte transparente, crÃ©dible et impartiale sur lâ€™incendie afin de connaÃ®tre les
circonstances dans lesquelles il sâ€™est dÃ©clenchÃ© et sâ€™est propagÃ©, la rÃ©action du personnel pÃ©nitentiaire et lâ€™absence
dâ€™Ã©vacuation des prisonniers. Une telle enquÃªte permettrait aussi de recenser et dâ€™identifier avec prÃ©cision les morts et les
blessÃ©s. Les autoritÃ©s devraient rendre les conclusions publiques â€“ y compris les noms des victimes et des blessÃ©s â€“ et
poursuivre en justice toute personne qui pourrait Ãªtre tenue pour responsable, le cas Ã©chÃ©ant. Elles devraient Ã©galement
fournir aux survivants et aux membres des familles des victimes une indemnisation, des soins mÃ©dicaux et un soutien en
matiÃ¨re de santÃ© mentale.  Â«Â Plus dâ€™un mois aprÃ¨s la tragÃ©die Ã  la prison de Gitega, le gouvernement nâ€™a toujoursÂ pas
prÃ©sentÃ© de rapport exhaustif et exact sur ce quâ€™il sâ€™est passÃ© et nâ€™a pas traitÃ© dignement les familles des personnes
dÃ©cÃ©dÃ©esÂ Â», a indiquÃ©Â Lewis Mudge, directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â Lâ€™absence dâ€™information
sur le nombre rÃ©el et lâ€™identitÃ© des victimes ne fait quâ€™aggraver la souffrance et la dÃ©tresse Ã  la suite de pertes
inimaginables.Â Â»  Certains blocs de la prison ont Ã©tÃ© dÃ©truits par le feu ; de nombreux prisonniers n'ont pu s'Ã©chapper en
raison de la surpopulation, de l'inhalation de fumÃ©e ou des flammes qui leur barraient le passage.Â Â© 2021 PrivÃ© 
Lâ€™incendie sâ€™est dÃ©clarÃ© vers 4Â heures du matin le 7Â dÃ©cembre, dans la prison de la capitale politique du Burundi, et sâ€™est
propagÃ© dans plusieurs blocs â€“ de grandes piÃ¨ces pouvant regrouper jusquâ€™Ã  plusieurs centaines de prisonniers. Dâ€™aprÃ¨s
trois prisonniers interrogÃ©s et deux autres sources qui sont entrÃ©es dans la prison aprÃ¨s lâ€™incendie, le blocÂ 4, qui aurait
abritÃ© plus de 250Â prisonniers, a Ã©tÃ© le plus touchÃ©. Des prisonniers tentant dâ€™Ã©chapper aux flammes ont percÃ© une
ouverture dans un mur. Des prisonniers ont aussi affirmÃ© quâ€™aucune Ã©vacuation nâ€™a eu lieu avant lâ€™arrivÃ©e des services
dâ€™urgence entre 5Â hÂ 30 et 6Â h.  Â«Â Dans notre bloc, beaucoup ont survÃ©cuÂ Â», a racontÃ© un prisonnier interrogÃ© par
tÃ©lÃ©phone. Â«Â Mais dans dâ€™autres blocs, ils ne se sont pas rÃ©veillÃ©s Ã  temps et beaucoup sont morts.Â Les gardiens sont
arrivÃ©s Ã  6Â heures, mais Ã  ce moment-lÃ , câ€™Ã©tait trop tard.Â Entre 4Â heures et 6Â heures du matin, il nâ€™y avait que les
prisonniers et lâ€™incendie.Â Â» Deux autres prisonniers et un avocat qui sâ€™est entretenu avec deux de ses clients dÃ©tenus Ã  la
prison de Gitega ont confirmÃ© ce rÃ©cit. Un prisonnier a indiquÃ© que dans le blocÂ 2, de nombreux prisonniers ont Ã©tÃ©
asphyxiÃ©s par lâ€™inhalation de fumÃ©es.  AprÃ¨s lâ€™arrivÃ©e des services dâ€™urgence, le vice-prÃ©sident Prosper Bazombanza a
dÃ©clarÃ© aux journalistes sur place que lâ€™incendie avait tuÃ© 38Â personnes mais sans donner leur identitÃ©. Le ministÃ¨re de
lâ€™IntÃ©rieurÂ a annoncÃ© sur TwitterÂ quâ€™un court-circuit Ã©lectrique Ã©tait Ã  lâ€™origine de lâ€™incendie. Quelques semaines plus tard, le
29Â dÃ©cembre, le prÃ©sident Ã‰variste NdayishimiyeÂ a dÃ©clarÃ©Â que 46Â personnes avaient pÃ©ri, dont certaines Ã©taient
dÃ©cÃ©dÃ©es Ã  lâ€™hÃ´pital. Cependant, des prisonniers et dâ€™autres sources ont indiquÃ© Ã  Human Rights Watch quâ€™ils estiment que
le nombre de morts est plus Ã©levÃ©. Ils ont expliquÃ© quâ€™aucune enquÃªte ni aucun appel nominatif nâ€™avaient Ã©tÃ© menÃ©s au
moment de lâ€™annonce de Prosper Bazombanza.  Â«Â Les chiffres du gouvernement sont des mensongesÂ Â», a affirmÃ© un
prisonnier Ã  Human Rights Watch le 11Â dÃ©cembre. Â«Â Le nombre rÃ©el de morts se situe entre 200 et 400...Â Depuis hier,
les prisonniers sont ramenÃ©s [Ã  lâ€™intÃ©rieur], donc nous pouvons voir ceux qui manquent.Â Â»  Des prisonniers et deux autres
sources prÃ©sentes lorsque les cadavres ont Ã©tÃ© enlevÃ©s ont dÃ©crit que ceux-ci ont Ã©tÃ© transportÃ©s dans de grandes
bÃ¢ches en plastique, certaines contenant les restes de plusieurs corps. Des sources prÃ©sentes Ã  ce moment-lÃ  ont
prÃ©cisÃ© que les restes ont Ã©tÃ© enterrÃ©s dans des sacs dans des fosses communes le soir du 7Â dÃ©cembre sans quâ€™aucune
tentative nâ€™ait Ã©tÃ© faite pour les identifier.  Le 7Â janvier 2022, Human Rights Watch sâ€™est entretenu avec des membres des
familles de trois prisonniers, dont deux seraient morts dans lâ€™incendie. La femme dâ€™un prisonnier disparu, mÃ¨re de trois
enfants, a expliquÃ© quâ€™elle sâ€™Ã©tait rendue Ã  Gitega le matin suivant lâ€™incendie, rencontrant des difficultÃ©s pour payer son
transportÂ : Â«Â Lorsque je suis arrivÃ©e, jâ€™ai trouvÃ© dâ€™autres personnes qui cherchaient leurs proches.Â Les autoritÃ©s nous ont
dit quâ€™elles prendraient contact avec nous plus tard...Â Jusquâ€™Ã  aujourdâ€™hui, je nâ€™ai eu aucune nouvelle de leur part.Â Je nâ€™ai
pas les moyens dâ€™y retourner.Â Â»  Elle a racontÃ© quâ€™un prisonnier qui a survÃ©cu Ã  lâ€™incendie lâ€™a informÃ©e que le bloc oÃ¹ se
trouvait son mari avait Ã©tÃ© dÃ©truit dans lâ€™incendie, et quâ€™il Ã©tait mortÂ : Â«Â Mes enfants sont traumatisÃ©s...Â Jâ€™ai essayÃ© de leur
expliquer que leur pÃ¨re est mort, mais ils ne comprennent pas pourquoi nous ne lâ€™avons pas enterrÃ©.Â Si [les autoritÃ©s]
pouvaient au moins nous dire officiellement qui est mort, Ã§a les aiderait peut-Ãªtre.Â Â»  Un homme de 47Â ans, oncle dâ€™un
prisonnier disparu, a indiquÃ© quâ€™il sâ€™est rendu Ã  la prison de Gitega Ã  deux reprises aprÃ¨s lâ€™incendie mais que les autoritÃ©s
ne lui ont donnÃ© aucune information. Â«Â Les autoritÃ©s mentent lorsquâ€™elles disent quâ€™elles ont enterrÃ© les morts avec
dignitÃ©Â Â», a-t-il racontÃ©. Â«Â Nous avons appris quâ€™elles les avaient enterrÃ©s dans des fosses communes.Â Mon neveu Ã©tait
dÃ©tenu dans le blocÂ 4... et un ami de la prison mâ€™a dit quâ€™il avait Ã©tÃ© totalement dÃ©truit par lâ€™incendie.Â Nous communiquions
rÃ©guliÃ¨rement avec mon neveu, mais depuis le jour de lâ€™incendie, nous nâ€™avons plus reÃ§u aucun message de lui.Â Nous
pensons quâ€™il est mort, mÃªme si nous nâ€™avons pas reÃ§u dâ€™information officielle.Â Â»  Une enquÃªte indÃ©pendante devrait
clarifier les faits entourant lâ€™incendie, y compris tous les facteurs ou les pratiques qui ont pu causer les dÃ©cÃ¨s, a dÃ©clarÃ©
Human Rights Watch. Les proches parents des victimes devraient Ãªtre impliquÃ©s dans le processus. Ils devraient
bÃ©nÃ©ficier dâ€™une assistance juridique, avoir accÃ¨s au dossier et, si la responsabilitÃ© de lâ€™Ã‰tat est Ã©tablie, Ãªtre indemnisÃ©s.
Le fait dâ€™avoir un compte rendu fiable et une meilleure comprÃ©hension des circonstances entourant la mort de leurs
proches pourrait aider les familles Ã  faire face Ã  leur souffrance, a indiquÃ© Human Rights Watch.  Lâ€™absence dâ€™enquÃªte
crÃ©dible et transparente sur lâ€™incendie de Gitega souligne la nÃ©cessitÃ© urgente dâ€™une surveillance continue du bilan du
gouvernement burundais en matiÃ¨re de droits humains, a expliquÃ© Human Rights Watch.  Cet incident tragique met
Ã©galement en lumiÃ¨re les problÃ¨mes systÃ©miques persistants du systÃ¨me pÃ©nitentiaire au Burundi. Gitega a connu un
autre incendie le 21Â aoÃ»t,Â apparemment dÃ» Ã  un court-circuit Ã©lectrique, mais il a Ã©tÃ© Ã©teint avant quâ€™il ne fasse de
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victime. Au moment des deux incendies, la prison abritait plus de trois fois sa capacitÃ© dâ€™accueil maximale.  Selon
lâ€™Association pour la protection des droits humains et des personnes dÃ©tenues (APRODH), organisation de dÃ©fense des
droits humains en exil qui surveille les atteintes aux droits humains et les droits des prisonniers, environ 40Â pour cent des
personnes dÃ©tenues Ã  la prison de Gitega en octobreÂ Ã©taient en dÃ©tention prÃ©ventive. Certains dÃ©tenus au Burundi ont
purgÃ© leur peine ou ont Ã©tÃ© acquittÃ©s, mais nâ€™ont pas encore Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s en raison dâ€™unÂ systÃ¨me judiciaire inefficace,
corrompu et politisÃ©.  De nombreux dÃ©tenus de Gitega et dâ€™autres prisons dans le pays ont Ã©tÃ© condamnÃ©s sur la base de
leurs activitÃ©s politiques pacifiques. UnÂ dÃ©cret prÃ©sidentielÂ de marsÂ 2021 a annoncÃ© la grÃ¢ce ou la libÃ©ration anticipÃ©e de
plus de 5Â 000Â prisonniers. Mais il a exclu de nombreuses personnes accusÃ©es de dÃ©lits liÃ©s Ã  la sÃ©curitÃ©, dont bon
nombre ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es au lendemain desÂ manifestations de 2015Â contre le troisiÃ¨me mandat briguÃ© par lâ€™ancien
prÃ©sident et sont dÃ©tenues pour des raisons politiques. Environ 3Â 000Â prisonniers ont Ã©tÃ© relÃ¢chÃ©s depuis lâ€™annonce,
selon une source fiable.  Le 29Â dÃ©cembre, le prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye a dÃ©clarÃ© quâ€™un rapport sur lâ€™incendie Ã©tait en
cours de prÃ©paration et que les autoritÃ©s judiciaires devraient rendre des jugements et accÃ©lÃ©rer les procÃ©dures
judiciaires. Il a aussi annoncÃ© que les suspects accusÃ©s dâ€™infractions pÃ©nales non graves placÃ©s en dÃ©tention prÃ©ventive
devraient Ãªtre libÃ©rÃ©s. Depuis lors, Human Rights Watch a reÃ§u des informations crÃ©dibles indiquant que certaines
personnes en dÃ©tention prÃ©ventive accusÃ©es de dÃ©lits mineurs ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©es de plusieurs prisons, dont celle de Gitega.
 Le gouvernement devrait sâ€™attaquer immÃ©diatement Ã  la surpopulation carcÃ©rale dangereuse en libÃ©rant tous les
prisonniers dÃ©tenus pour avoir exercÃ© leurs droits fondamentaux et ceux dÃ©tenus arbitrairement, y compris ceux qui ont
purgÃ© leur peine ou ont Ã©tÃ© acquittÃ©s, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  En vertu du droit international, les autoritÃ©s
gouvernementales ont une obligation de protection des personnes incarcÃ©rÃ©es, y compris lâ€™obligation de protÃ©ger leurs
droits Ã  la vie, Ã  la santÃ©, Ã  la sÃ»retÃ© et Ã  la sÃ©curitÃ©. Dans saÂ RÃ©solution sur les Prisons en AfriqueÂ de 1995, la
Commission africaine des Droits de lâ€™Homme et des Peuples a dÃ©clarÃ© que les pays africains devraient se conformer aux
Â«Â normes et standards internationaux pour la protection des droits de lâ€™Homme des prisonniersÂ Â».  Lâ€™Ensemble de
rÃ¨gles minima des Nations Unies pour le traitement des dÃ©tenusÂ (Â«Â RÃ¨gles MandelaÂ Â») stipule que les dÃ©tenus
doivent Ãªtre traitÃ©s avec dignitÃ© et avoir rapidement accÃ¨s Ã  des soins mÃ©dicaux, et quâ€™en cas de dÃ©cÃ¨s en dÃ©tention, la
prison signalera les cas aux autoritÃ©s judiciaires ou autres autoritÃ©s indÃ©pendantes pour garantir une enquÃªte rapide,
impartiale et efficace. La Commission africaine des Droits de lâ€™Homme et des Peuples et le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques obligent les gouvernements Ã  enquÃªter et Ã  sanctionner de maniÃ¨re appropriÃ©e les responsables
dâ€™abus contre des personnes en dÃ©tention et Ã  fournir des rÃ©parations aux victimes.  Â«Â Cette tragÃ©die devrait servir
dâ€™avertissementÂ Â», a conclu Lewis Mudge. Â«Â De nouveaux retards dans la lutte contre la surpopulation carcÃ©rale et les
conditions de dÃ©tention Ã©pouvantables mettront davantage de vies en danger.Â Le gouvernement devrait libÃ©rer de toute
urgence les prisonniers qui nâ€™ont aucune raison dâ€™Ãªtre dÃ©tenus et enquÃªter de maniÃ¨re transparente sur tout
manquement des autoritÃ©s pÃ©nitentiaires Ã  protÃ©ger les droits des prisonniers, y compris le droit Ã  la vie et lâ€™accÃ¨s Ã  la
justice et Ã  la responsabilisation.Â Â»  
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